
Ne pouvant rester insensi-
ble devant la crise qui per-
dure au sein du système
éducatif gabonais, depuis
plusieurs mois, la Fédéra-
tion nationale des associa-
tions des parents d'élèves
et d'étudiants du Gabon
(Fenapeg) s'est prononcée,
au cours d'une conférence
de presse. Occasion pour
cette structure de dénon-
cer les abus de tout genre
et proposer quelques
pistes de sortie de crise.

« NOUS, parents d'élèves,
ne sommes pas prêts à ac-
cepter ce diktat, d'où qu'il
vienne. C'est pourquoi,
nous demandons expressé-
ment au gouvernement, aux
syndicats grévistes ainsi
qu'à l'ensemble des acteurs
concernés par les questions
d'éducation et de forma-
tion, à se mettre, dans les
meilleurs délais, autour de

La Fenapeg pour l'organisation d'une concertation nationale
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Au secours, Averda !

Bouteilles, sachets en plastique et autres déchets jon-chent les trottoirs du marché deNzeng-Ayong, dans le 6e arrondissement de Libreville.Ce qui transforme ces espaces en une sorte de cimetièreà ciel ouvert des objets en plastique. A ce qu'il semble, cephénomène ne s'est pas constitué en un seul jour. C'est àse demander où étaient les équipes d'Averda pour quecette situation atteigne une telle ampleur!
Un Mindoube II à Dragon ?

Une maison à l'abandon, au quartier Dragon, dans le 3earrondissement de Libreville, offre le cadre de son sous-sol à une décharge publique pour toutes les habitationssituées à proximité ! Une insalubrité grandissante quiconstitue un véritable danger. Du coup, rats d'égouts,odeurs nauséabondes et autres constituent le lot quoti-dien des riverains de cette "décharge" illégale.

Piéton

Par SNN
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DANS notre article paru, hier, en page 7, relatif à la sortiedes 11e et 12e promotions d'étudiants de l'Académiefranco-américaine de management (Afram), nous avons,par erreur, attribué au président directeur général de cetétablissement, un prénom qui n'était pas le sien. Il fallaitplutôt lire Jean Lié Massala et non Jean-Louis Massala.Toutes nos excuses à l'intéressé et à nos lecteurs.

C'est plutôt Jean Lié Massala !
Erratum

Le président de la Fenapeg, René Mezui-Menie : "Il
faut que tous les acteurs de l'éducation se parlent".
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Une vue des journalistes ayant pris part à la rencontre.
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la table de négociation pour
trouver des solutions qui
s'imposent à pareille cir-
constance, de manière à ra-
mener la sérénité dans ce

secteur. Faute de quoi, la
Fenapeg se réserve le droit
de mener des actions d'en-
vergure.»Ainsi s'exprimait, samedidernier, le président de laFédération nationale desassociations des parentsd'élèves et d'étudiants duGabon (Fenapeg), RenéMezui-Menie. C'était aucours d'une conférence depresse qu'il animait ausiège de cette structure as-sociative partenaire privi-légié de l'éducation et deformation au Gabon. Cetterencontre avec la presse aporté essentiellement surla crise qui secoue le sys-tème éducatif depuis qua-tre mois. Cette sortie de la superstructure parentale, tantattendue par l'ensemble dela communauté éducative,vient à point nommé, d'au-tant qu'il a eu le mérite derompre un silence qued'aucuns n'hésitaient pas àassimiler à de la compli-cité. Et surtout de donnerla position de la Fenapegface au conflit qui opposele ministère de l'Éducationnationale aux syndicats en-seignants en grève.Aussi, la Fenapeg, dont lesobjectifs tournent autourde l'amélioration desconditions d'études de lajeunesse gabonaise, aprèsavoir jeté un regard sanscomplaisance sur les rai-sons "multiples et multi-
formes" ayant conduit à lacrise, et au regard du ta-bleau sombre que présenteson évolution, s'interroge-t-elle sur l'avenir de l'écolegabonaise.«Aujourd'hui, nous, les pa-
rents, pouvons affirmer,
sans risque de nous trom-
per, que la mort de l'école
gabonaise est inéluctable
(si rien n'est fait)», a dé-claré René Mezui-Menie.D'où son appel au dialoguede tous les partenaires del'éducation et de la forma-tion. Non sans prendre àtémoin la communauté na-

tionale et internationale,en interpellant particuliè-rement l'Organisation desnations unies pour l'éduca-tion, la science et la culture(Unesco) et le Fonds desnations unies pour l'en-fance (Unicef). A en croire le président dela Fenapeg, « les rapports
des présidents provinciaux
et ceux des bureaux de base
dans l'ensemble du terri-
toire, la grève des ensei-
gnants est suivie à près de
90% dans le secteur public
et un peu moins de 50%
dans le secteur privé.» Cettesituation serait due aurefus des deux parties de

mettre en avant l'intérêtnational, au grand dam dela jeunesse gabonaise. Celle-ci ne serait-elle pasvictime d'une sorte deconspiration ?, s'est inter-rogé René Mezui-Menie
pour qui la solution setrouve dans l'organisationd'un tour de table auquelprendraient part tous lesacteurs impliqués dans unsystème éducatif, qui a be-soin de véritables remèdes.


